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 n° 297 090 du 14 novembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANCRAEYNEST 

Place de la Station 9  

5000 NAMUR 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juin 2023, par X qui déclare être de nationalité irakienne, tendant à l’annulation 

de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 

18 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 juin 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. VANCRAEYNEST, avocate, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me E. FRANEAU loco Me F. MOTULSKY, avocate, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 22 octobre 2001, la partie requérante a introduit une première demande de protection 

internationale, auprès des autorités belges. Le 8 juin 2004, la Commission permanente de recours des 

réfugiés a refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié. 

 

1.2. Le 25 septembre 2004, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois, sur la base de l’ancien article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.3. Le 20 juin 2008, elle a introduit une deuxième demande de protection internationale, auprès des 

autorités belges. Le 19 mars 2010, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a refusé, 
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par son arrêt n°40.484, de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui accorder le statut de protection 

subsidiaire. 

 

1.4. Le 30 mars 2010, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.5. Le 15 septembre 2011, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur de 

protection internationale (Annexe 13quinquies), à son encontre. 

 

1.6. Le 22 février 2012, la partie défenderesse a rejeté la demande d’autorisation de séjour, visée au point 

1.2., et a pris un ordre de quitter le territoire, à son encontre. Le même jour, la partie défenderesse a 

déclaré irrecevable la demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.4., et a pris un second ordre de 

quitter le territoire, à son encontre. 

 

1.7. Les 3 septembre 2013 et 9 juillet 2014, elle a introduit ses troisième et quatrième demandes de 

protection internationale, auprès des autorités belges. Les 16 septembre 2013 et 30 juillet 2014, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a, dans deux décisions distinctes, refusé de prendre 

ces demandes en considération. Le 10 septembre 2014, dans son arrêt n° 129.124, le Conseil a rejeté le 

recours introduit à l’encontre de la deuxième décision. 

 

1.8. Le 8 août 2014, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 27 novembre 2014, la 

partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et a pris un ordre de quitter le territoire, à son 

encontre. 

 

1.9. Le 14 juillet 2015, elle a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, 

sur la même base. Le 31 mai 2016, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et a pris 

un ordre de quitter le territoire, à son encontre. 

 

1.10. Le 7 décembre 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, à son encontre. 

Par son arrêt n° 219.677 du 11 avril 2019, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette 

décision.  

 

1.11. Le 7 novembre 2022, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de conjoint d’une ressortissante belge. Le 18 

avril 2023, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre 

de quitter le territoire. Cette décision, qui lui a été notifiée le 8 mai 2023, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit : 

 

« est refusée au motif que :  

□ l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ou d'autre 

membre de la famille d’un citoyen de l'Union ;  

 

Le 07.11.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

conjoint de [G., V. M. N. G.] (NN […]) de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers.  

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien d’alliance avec la 

personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de « ressources stables, suffisantes 

et régulières » exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, n'a pas été valablement étayée.  

 

En effet, l’intéressé a produit l’attestation « Kidslife » des allocations familiales perçues par l’ouvrant droit 

au séjour. Les allocations familiales versées à madame [G., V.] ne peuvent être prises en considération. 

En effet, en vertu de l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, les moyens provenant du revenu d’intégration 

sociale, de l’aide sociale financière, des allocations familiales de base et suppléments, des allocations 

d’insertion professionnelle et de l’allocation de transition ne sont pas pris en compte comme moyens de 

subsistance.  
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L’intéressé a aussi produit la demande d’allocations d’études pour l’année académique 2022-2023 de 

l’ouvrant droit au séjour. Cette demande d’allocations d’études ne peut être considérée comme un revenus 

au sens de l’article 40ter de la loi du 15/12/1980.  

 

En outre, l’intéressé a aussi produit son contrat de travail avec 12 fiches de paie, son attestation de pécule 

de vacances (année 2022) et la preuve du versement par sa mutuelle de 9 indemnités couvrant la période 

du 30/05/2022 au 25/11/2022. Les revenus de Monsieur [H. B. M.] ne sont pas pris en considération dans 

l’évaluation des moyens de subsistance au sens de l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980.  

En effet, selon l’arrêt de la Cour constitutionnelle 149/2019 du 24 octobre 2019, « l’article 40ter de la loi 

du 15 décembre 1980 « sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers», 

tant dans la version antérieure que dans la version postérieure à sa modification par la loi du 4 mai 2016 

« portant des dispositions diverses en matière d’asile et de migration et modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et la loi du 12 janvier 

2007 sur l’accueil des demandeurs d'asile et de certaines autres catégories d’étrangers», ne viole pas les 

articles 10 et 11 de la Constitution dans l’interprétation selon laquelle les moyens de subsistance dont le 

regroupant belge n’ayant pas exercé son droit à la libre circulation doit disposer afin que son conjoint 

puisse obtenir un droit de séjour doivent être exclusivement les moyens de subsistance personnels du 

regroupant. »  

 

En conséquence, une appréciation in concreto ne doit pas être réalisée, vu l'absence de preuve de revenu 

au sens légal du terme.  

 

La personne concernée est tenue d’apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa 

demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment précise, étayée et actualisée. Il incombe 

donc à la personne concernée d’invoquer ou fournir d’elle-même l’ensemble des éléments utiles à l’appui 

de sa demande et il n’appartient pas à l’Office des étrangers de l’entendre préalablement à l'adoption de 

la présente décision.  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de 

l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), « du principe général de bonne administration, de l’erreur manifeste 

d’appréciation, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

connaissance de tous les éléments de la cause et du principe de minutie ». 

 

2.2. Elle note que la partie défenderesse lui reproche de ne pas avoir prouvé la condition des ressources 

stables, suffisantes et régulières au sens de la loi du 15 décembre 1980 et reproduit l’article 40ter de cette 

même loi. Relevant ensuite que le caractère stable et durable de sa relation avec son épouse ainsi que 

le fait que les conditions relatives à l’assurance maladie et au logement ne sont pas contestées par la 

partie défenderesse, elle rappelle avoir déposé de nombreuses pièces démontrant la condition des 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers, à savoir « L’attestation Kidslife des allocations 

familiales perçues ; La demande d’allocations d’études soumise pour l’année académique 2022-2023 ; 

Le Contrat de travail du requérant ainsi que ses 12 fiches de paies, son attestation de pécule de vacances 

pour l’année 2022 et la preuve du versement par sa mutualité des 9 indemnités couvrant la période du 

30/05/2022 au 25/11/2022 ».  Elle affirme que ces éléments démontraient bien la réalité des revenus du 

couple ainsi que le fait que ceux-ci dépassaient bien le montant minimum exigé par l’article 40ter de la loi 

du 15 décembre 1980. Affirmant que la motivation de la décision est « donc pour le moins surprenante » 

dans la mesure où la partie requérante respecte bien les conditions prévues par la loi du 15 décembre 

1980, elle conclut en la violation des dispositions invoquées.  

 

Elle ajoute également que la motivation de l’acte attaqué ne lui permet pas de comprendre pourquoi la 

partie défenderesse a refusé de prendre en considération les éléments déposés alors que ceux-ci 

démontrent bien que la partie requérante répond bien à la condition des ressources exigées. S’adonnant 

à quelques considérations générales quant à l’obligation de motivation formelle et reprochant à la partie 

défenderesse de ne pas avoir pris en considération l’ensemble des éléments invoqués, elle affirme que 
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cette dernière n’a pas respecté le principe de bonne administration lui imposant un devoir de prudence et 

de minutie.   

 

2.3. Après quelques considérations générales quant à l’article 8 de la CEDH, elle souligne que la partie 

défenderesse n’a nullement tenu compte de sa vie privée et familiale alors qu’il est incontestable, selon 

elle, qu’elle entretient une relation avec son épouse. Elle estime que l’acte attaqué, même non 

accompagné d’un ordre de quitter le territoire, constitue une ingérence dans sa vie privée et familiale en 

ce qu’elle l’expose à risque d’expulsion et donc à une séparation. En ne tenant pas compte de toutes les 

pièces du dossier et de sa vie privée et familiale, elle affirme que la décision attaquée est disproportionnée 

et viole l’article 8 de la CEDH.  

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, la partie requérante n’expose pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif d’une 

violation du principe général de bonne administration qu’elle invoque, du reste sans l’identifier plus 

précisément, et ce alors même qu’il résulte de l’enseignement de l’arrêt n°245.280, prononcé le 5 août 

2019 par le Conseil d’Etat auquel le Conseil se rallie, que « […] le principe général de bonne administration 

n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation 

d’un acte administratif […] ».  

 

Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe.   

 

3.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, § 2, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980, « Les membres de la famille suivants d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit 

de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, conformément au Traité sur 

l'Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, sont soumis aux 

dispositions du présent chapitre : 

1° les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, pour autant qu'ils accompagnent 

ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement familial; 

[…] 

Les membres de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le Belge : 

1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie 

lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à 

l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale […]. Pour l'évaluation 

des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n’est pas 

tenu compte des moyens provenant du revenu d’intégration sociale, de l’aide sociale financière, des 

allocations familiales de base et suppléments, des allocations d’insertion professionnelle et de l'allocation 

de transition. Il n’est tenu compte de l'allocation de chômage que si le belge prouve qu'il cherche 

activement du travail.  

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.2.2. En l’occurrence, le Conseil relève que l’acte attaqué est fondé sur le constat selon lequel « […] la 

condition de « ressources stables, suffisantes et régulières » exigée par l’article 40ter de la loi du 

15/12/1980, n'a pas été valablement étayée.  

En effet, l’intéressé a produit l’attestation « Kidslife » des allocations familiales perçues par l’ouvrant droit 

au séjour. Les allocations familiales versées à madame [G., V.] ne peuvent être prises en considération. 

En effet, en vertu de l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, les moyens provenant du revenu d’intégration 

sociale, de l’aide sociale financière, des allocations familiales de base et suppléments, des allocations 

http://data.europa.eu/eli/treaty/teu_2012/oj
http://data.europa.eu/eli/treaty/teu_2012/oj
http://data.europa.eu/eli/treaty/tfeu_2012/oj
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d’insertion professionnelle et de l’allocation de transition ne sont pas pris en compte comme moyens de 

subsistance.  

L’intéressé a aussi produit la demande d’allocations d’études pour l’année académique 2022-2023 de 

l’ouvrant droit au séjour. Cette demande d’allocations d’études ne peut être considérée comme un revenus 

au sens de l’article 40ter de la loi du 15/12/1980.  

En outre, l’intéressé a aussi produit son contrat de travail avec 12 fiches de paie, son attestation de pécule 

de vacances (année 2022) et la preuve du versement par sa mutuelle de 9 indemnités couvrant la période 

du 30/05/2022 au 25/11/2022. Les revenus de Monsieur [H. B. M.] ne sont pas pris en considération dans 

l’évaluation des moyens de subsistance au sens de l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980.  

En effet, selon l’arrêt de la Cour constitutionnelle 149/2019 du 24 octobre 2019, « l’article 40ter de la loi 

du 15 décembre 1980 « sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers», 

tant dans la version antérieure que dans la version postérieure à sa modification par la loi du 4 mai 2016 

« portant des dispositions diverses en matière d’asile et de migration et modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et la loi du 12 janvier 

2007 sur l’accueil des demandeurs d'asile et de certaines autres catégories d’étrangers», ne viole pas les 

articles 10 et 11 de la Constitution dans l’interprétation selon laquelle les moyens de subsistance dont le 

regroupant belge n’ayant pas exercé son droit à la libre circulation doit disposer afin que son conjoint 

puisse obtenir un droit de séjour doivent être exclusivement les moyens de subsistance personnels du 

regroupant. »  

En conséquence, une appréciation in concreto ne doit pas être réalisée, vu l'absence de preuve de revenu 

au sens légal du terme […] ». 

 

Cette motivation se vérifie au dossier administratif et n’est pas valablement contestée par la partie 

requérante en sorte qu’elle doit être considérée comme établie.  

 

En effet, le Conseil constate que la partie requérante se contente d’affirmer que la partie défenderesse 

n’a pas tenu compte de tous les éléments du dossier pour considérer que les ressources du couple sont 

suffisantes au sens de la loi du 15 décembre 1980 et ne pas en comprendre la raison. Le Conseil relève 

au contraire, à la lecture des différents paragraphes de la décision attaquée, que la partie défenderesse 

a bien tenu compte de toutes les informations à sa disposition, tant les ressources de la regroupante que 

les revenus de la partie requérante ou encore les aides financières de la belle-mère de cette dernière. Le 

Conseil souligne également que la partie défenderesse a également expliqué pourquoi ces éléments ne 

pouvaient être pris en considération dans l’examen de la condition des ressources prévue par la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Le Conseil observe finalement que la partie requérante ne remet nullement en cause la lecture de l’article 

40ter de la loi du 15 décembre 1980 opérée par la partie défenderesse en sorte que la décision doit être 

considérée comme suffisamment motivée.  

 

Le Conseil ne perçoit en outre pas l’intérêt de l’argument relatif à l’absence de motivation quant à 

l’assurance maladie et le logement suffisant dans la mesure où aucun grief n’est fait à la partie requérante 

à cet égard.  

 

3.3. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil note premièrement que la 

décision attaquée n’est assortie d’aucune mesure d’éloignement.  

 

Ensuite, en tout état de cause, le Conseil d’Etat a déjà jugé que « Procédant à une mise en balance des 

intérêts en présence dans le cadre d’une demande de regroupement familial, le législateur a considéré 

que le bénéfice d’une autorisation de séjour, pour certains membres de la famille d’un Belge, ne pouvait 

être accordé que si certaines exigences étaient satisfaites […]. Si l’article 8 de la [CEDH] prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980, il ne fait pas obstacle à l’application de normes, tel l’article 

40ter, qui lui sont conformes et assurent, moyennant le respect de certaines conditions, la mise en œuvre 

du droit au respect de la vie privée et familiale de l’étranger en Belgique. Dès lors, l’arrêt attaqué viole 

l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 et méconnaît la portée de l’article 8 de la [CEDH] en 

considérant que cette dernière disposition impose à l’autorité administrative de procéder à une mise en 

balance des intérêts en présence, à laquelle le législateur a déjà procédé, quitte à dispenser l’étranger de 

remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du regroupement familial » (C.E., arrêt n°231.772, 

prononcé le 26 juin 2015).  
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Au vu de cette interprétation, à laquelle le Conseil se rallie, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas 

établie, puisque la partie défenderesse a valablement pu considérer que la partie requérante ne 

remplissait pas les conditions rappelées ci-dessus. 

 

3.4. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze novembre deux mille vingt-trois par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


